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Mais il faut bien noter que ces quatre hypo-
thèses nous offrent les moyens d’amorcer le
changement, mais pas ceux de le réaliser.

Autrement dit, nous savons ce qu’il faut
faire pour le départ des symboles du régime,
notamment le chef de l’Etat, mais nous n’avons
pas encore le mode de gestion du change-
ment.

Nous avons la condition nécessaire pour
amorcer le changement, mais elle n’est pas
suffisante pour le concrétiser. 

En réalité, une telle fin de règne est très
coûteuse pour les autocrates et aléatoire pour
le changement.

Elle est très coûteuse pour les autocrates :
Kadhafi a perdu ses fils dans la bataille,
Abdallah Ali Nacer a subi des dommages cor-
porels importants, Moubarak a été humilié par
une apparition dans une cage, en face des
juges. 

Tous les autocrates ont vu leurs avoirs,
ceux des membres de leurs familles et ceux de
leurs proches collaborateurs, saisis à l’étran-
ger.

Donc pour leurs propres intérêts et leur

propre sauvegarde, ils n’ont aucun avantage à
laisser faire et voir la situation sécuritaire leur
échapper.

Elle est aléatoire pour la réalisation du
changement. Dès le début, les autorités en
place, après le départ du chef de l’Etat, se trou-
vent devant un enjeu contradictoire :

- Aller rapidement vers des élections pour
installer un gouvernement légitime capable de
mettre en œuvre une stratégie du changement
; mais,

- Elles ont besoin de temps pour réaliser un
accord avec des forces disparates sur les prin-
cipes de base qui doivent définir le nouveau
système politique.

D’où le report des dates prévues pour les
élections. C’était le cas aussi bien en Tunisie
qu’en Égypte.

Plus le temps passe, plus le nouveau gou-
vernement perd de sa légitimité, plus le danger
de s’installer à nouveau dans l’autocratie com-
mence à se répandre à travers la société. C’est
alors, le retour à la rue avec des situations de
plus en plus chaotiques !

En réalité, le désir des autorités des pays

non encore engagés dans le changement de
voir l’échec de la mise en place du changement
en Tunisie et en Égypte.

Mais il faut bien noter que ces difficultés ne
sont pas inhérentes au processus du change-
ment imposé par la société. C’est la faute des
autocrates qui n’ont pas su aménager une voie
de sortie, sécurisée pour eux-mêmes et favo-
rable à la réussite du changement dans l’inté-
rêt du pays.    

D’où l’importance de la construction du
deuxième facteur, à savoir la création des
conditions d’alliance entre les forces du chan-
gement pour définir une capacité de proposi-
tions, de négociations et de mise en œuvre.

La construction d’alliance s’impose
comme une solution viable, parce que :

- Après vingt années de divisions idéolo-
giques qui nous ont dressés politiquement,
physiquement, moralement et intellectuelle-
ment les uns contre les autres, les blessures
sont encore profondes et douloureuses au sein
de notre société,

- L’incapacité de courants politiques conti-
nuellement divisés à proposer une alternative

crédible risque de provoquer la lassitude et la
démotivation d’une population fatiguée et
désabusée.

- Les tentatives répétées de fractionne-
ment, divisions et manipulations de la part de
certaines franges du pouvoir, rendent impos-
sible un travail d’union des forces du change-
ment dans le court terme.

Il faut, par conséquent, bien noter que, l’ap-
pel à l’alliance ne signifie ni fusion, ni union,
mais la mise en commun des moyens de mobi-
lisation pacifique pour le changement. C’est un
appel à une coopération «gagnant-gagnant».
Les associations et partis participant aux coor-
dinations et alliances conservent leur autono-
mie. 

A l’issue de la période de transition, chaque
partie sera libre de se lancer seul ou dans des
alliances dans les futures compétitions électo-
rales.

Quant au troisième facteur, à savoir l’évé-
nement déclencheur, il est difficile d’en pré-
voir l’avènement avec précision. Les conditions
de son apparition sont variées.

En Indonésie, l’événement déclencheur est
intervenu à la suite d’une grève massive des
étudiants, à la suite de l’augmentation des prix
des produits dérivés des hydrocarbures à la
pompe et donc du coût du transport ! Les
grèves ont commencé dans les universités à
l’intérieur du pays ; puis les étudiants en grève
ont convergé vers la capitale. 

Leur rassemblement par milliers à Jakarta
pendant plusieurs jours a fait intervenir le com-
mandement militaire qui a demandé au général
Suharto de quitter ses fonctions, après 32 ans
d’exercice de pouvoir autocrate. 

En Espagne, c’était la mort du dictateur
Franco. En Tunisie, c’était l’immolation par le
feu du jeune Bouazizi. En Égypte, c’était
l’exemple tunisien qui a servi de déclencheur à
la forte mobilisation. 

En Algérie, cela aurait pu être les émeutes
du 5 Janvier 2011 ; mais les deux autres fac-
teurs, surtout celui de l’alliance stratégique
entre les forces du changement, n’étaient pas
réunis. 

Face à ces facteurs du changement, le pou-
voir s’appuie sur trois ingrédients :

- La démocratie de façade et la politique du
faire semblant pour plaire aux puissances
étrangères et tromper l’opinion internationale,

- Le pari sur la division des forces du chan-
gement et la faible mobilisation politique de la
population, 

- L’utilisation de la rente et de la prédation
pour acheter la population par des concessions
et des mesures démagogiques, en puisant
dans les réserves d’hydrocarbures non renou-
velables au détriment des générations futures.  

Mais il faut bien noter que l’autisme du pou-
voir d’un côté et le mécontentement grandis-
sant de la société de l’autre, nourrissent la
double violence de la rue et des autorités, qui
font que la situation peut devenir insoutenable
à tout moment.

D’où l’urgence et la nécessité de construire
les alliances stratégiques entre les différentes
forces du changement, afin de prévenir la déri-
ve et le chaos.

C’est l’objectif primordial de notre travail à
la mobilisation pacifique pour le changement.

Pour les autorités en place, le choix est
clair :

- Laisser faire et vendre des réformes cos-
métiques et alors, ils subiront ce qu’ont subi les
dirigeants de Tunisie, d’Égypte, de Libye, de
Syrie et du Yémen, en mettant le pays dans le
chaos.

- Etre partie prenante de la préparation du
changement en négociant avec les forces du
changement une feuille de route et un agenda
pour la mise en œuvre du changement du sys-
tème de gouvernance. 

C’est la concrétisation d’une période de
transition.

A. B.

Si le changement de tout le système de
gouvernance est sollicité par la grande majo-
rité des forces vives, comment le réaliser ?

Avec l’expérience tunisienne et égyptien-
ne, nous avons le mode opératoire du départ
des symboles du pouvoir, notamment le chef
d’Etat. Il s’agit de quatre leçons qui définis-
sent quatre hypothèses de travail solides
parce que construites à partir d’expériences
vécues, à savoir la capacité des citoyens à
changer le régime, les pressions multiformes
exercées sur les tenants du pouvoir, la neu-
tralité positive sinon encourageante des
forces armées et des forces de l’ordre et l’ac-
cès facile aux instruments nouveaux de
mobilisation, nous savons la voie à suivre
pour assurer le départ des symboles du pou-
voir.

Nous avons le mode opératoire pour
faire partir les premiers responsables du
régime actuel. C’est certes, une condition
nécessaire, mais elle est loin d’être suffisan-
te pour réaliser le changement.

Alors, une fois le départ des chefs réussi,
comment faire pour réaliser le changement ? 

En réalité, le changement se fera en deux
étapes : celle du départ des symboles du
pouvoir en place qui se réalise dans la mobi-
lisation des masses et particulièrement la
jeunesse, celle de la réalisation du change-
ment qui nécessite la mobilisation des com-
pétences nationales en symbiose avec les
forces de la première phase.

Dans cette deuxième étape, la réussite
du changement passe par la mise en place
d’une période de transition et de sauvegarde
selon le programme suivant.

1- Organiser une Conférence Nationale
pour le Changement composée des élé-
ments du pouvoir capables de saisir l’oppor-
tunité de leur propre sauvegarde et celle du
pays d’un côté et des personnalités ayant
une présence de caution au sein de la socié-
té et disposant d’une respectabilité de l’autre
pour le choix d’un Haut Conseil de
l’Endiguement de la Crise (HCEC), composé
de 5 à 6 personnes, avec pour mission en
trois mois :

- Elaborer une feuille de route pour l’endi-
guement de la crise et la préparation du
changement du système de gouvernance.

- Lancer un grand programme de com-
munication pour expliquer la mission du
HCEC avec l’ouverture d’un débat à toutes
les composantes de la société. Ce program-
me de communication n’aura de crédibilité
que s’il est précédé de la levée effective et
non cosmétique de l’état d’urgence, l’autori-
sation de création de partis politiques nou-
veaux pour l’implication de la jeunesse dans
le travail politique et l’ouverture du champ
médiatique avec la possibilité de création de
nouvelles chaînes de télévision et de radios
en dehors du contrôle du pouvoir.

- Sélectionner et préparer à la nomination
les membres d’un Gouvernement pour

l’Endiguement de la Crise (GEC) qui aura
pour mission, la mise en œuvre des feuilles
de route établies par le HCEC et la prépara-
tion du changement sur une période de 12
mois. A la fin de la période de trois mois,
interviendra la nomination du gouvernement
GEC avec des missions rigoureusement
consignées dans des feuilles de route pour
chaque secteur et bien entendu, les sept
programmes ainsi que les trois grands dos-
siers déjà présentés plus haut. Il aura à pré-
parer pour la fin de la période de sa mission,
un référendum sur la Constitution, des élec-
tions présidentielles anticipées et des élec-
tions législatives. Les membres du HCEC
auront pour mission durant ces douze mois,
la mise en place d’un système de contrôle de
la réalisation des missions confiées au gou-
vernement GEC. De même la continuation
des débats et des consultations avec toutes
les catégories de la population pour la rédac-
tion d’un projet de révision de la Constitution
qui sera soumis à référendum à la fin de la
période des douze mois.

Aux tenants du pouvoir, il faut dire :
- Le train du changement est en marche ;

le freiner ou le retarder ne fera qu’aggraver
la situation et en premier lieu votre propre
salut.

- Le choix est évident : anticiper la catas-
trophe ou la subir.

- La rente est un moyen de se maintenir
au pouvoir qui deviendra bientôt l’accéléra-
teur de sa destruction.

- Vous devez reconsidérer tout le problè-
me du changement à la lumière des derniers
événements dans la région et ainsi préparer
une sortie honorable.

- Depuis le début 2011, bien des choses
ont changé et le monde est de plus en plus
en éveil ; la peur est passée du côté des
citoyens vers celui des autocrates.

- Les réformes qui n’ont pas été réalisées
en douze ans d’exercice du pouvoir le
seront-elles en quelques mois ?

- Mais quel est l’homme d’Etat au pouvoir
qui est capable de faire entendre raison aux
autocrates et leur faire comprendre et accep-
ter la nécessité du changement ?

Aux forces du changement, il faut dire :
- Bien que convaincus de l’inéluctabilité

du changement, les tenants du pouvoir ne
veulent pas, n’osent pas ou n’ont pas la force
morale pour affronter les intérêts puissants
qui s’accommodent du statu quo, derrière les
rideaux.

- Entre un pouvoir autiste et fermé à
toutes les revendications et des forces vives
de la Nation décidées à défendre leurs droits
à la liberté, le choc est inévitable.

- Le pouvoir s’imagine que par la dilapi-
dation des ressources financières, la corrup-
tion et une répression mieux organisée, il
peut s’assurer des allégeances et acheter la
paix sociale.

- Il est fort probable que si les autocrates

ne se ressaisissent pas à temps pour
prendre les devants et rechercher avec les
forces du changement, des compromis hon-
nêtes et sérieux que nécessitent les circons-
tances et que commandent les intérêts par-
tagés, la jeunesse maltraitée, humiliée,
menacée de perdre son âme, embrase tout
le pays, à l’image des incidents du début de
cette année 2011.

- Les autocrates semblent vouloir vendre
l’idée que l’Algérie est différente des autres
pays de la région et que ces revendications
répétées ne sont que des remous passa-
gers. Alors en gagnant du temps, ils pourront
conserver toutes leurs positions. C’est le
sens qu’il faut donner au dernier discours du
président de la République.

- Hier la lutte pour l’indépendance s’est
appuyée sur le nationalisme au niveau local
et sur la décolonisation au niveau internatio-
nal. Aujourd’hui, la lutte pour la libération de
l’individu s’appuie sur la citoyenneté au
niveau local et sur les droits universels à la
liberté et à l’émancipation au niveau interna-
tional. Les temps, les espaces, les environ-
nements sont différents mais les processus
sont les mêmes. Hier, c’était la lutte armée
pour chasser l’occupant sourd à toute idée
de négociation ; aujourd’hui, c’est le combat
citoyen pour changer le système autocrate,
répressif, sourd à toute idée de dialogue, par
une mobilisation pacifique qui s’exprime
dans les marches, les rassemblements, les
manifestations et les grèves.

J’appelle tous ceux qui ont à cœur de
sauver l’Algérie, quels que soient la position
et le lieu où ils se trouvent, quelle que soit
l’institution à laquelle ils appartiennent, à se
mobiliser, réunir leurs forces pour la réalisa-
tion des objectifs tracés dans cette lettre pro-
gramme dans les plus brefs délais.

Nous sommes déterminés à aller dans
cette direction, d’autant plus courageuse-
ment que le peuple ne croit plus en la sincé-
rité des systèmes de pouvoirs actuels et
réaffirme sa conviction que l’heure des
réformes de façade est largement dépassée. 

Plus que jamais, le peuple exige le chan-
gement et veut éradiquer les stigmates des
malheurs qu’il a endurés. 

De fait, tout est déjà en place pour assu-
rer la fin de partie pour les gouvernants
reniés par leurs peuples. La suite des évé-
nements pourra alors s’envisager dans un
esprit nouveau, d’ouverture, de justice et de
sagesse. Une transition sera instaurée,
comme diverses personnalités n’ont pas
manqué d’y faire référence.

L’heure est certainement grave.
Cependant le peuple algérien, comme il l’a
déjà démontré, saura y faire face. Il saura
surmonter toutes les épreuves et vivre sa
modernité dans la sérénité et la liberté !

«Et qui atteints par l’injustice, ripostent.»
Coran 39-42. 

A. B.

qui ont à cœur de sauver l’Algérie

Pourquoi ? Comment ?

Par le Dr Ahmed Benbitour


